CONVENTION APEC - FONDS PARITAIRE DE SECURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS – UNEDIC - POLE EMPLOI

POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN « REBOND POUR L’EMPLOI »

Entre l’APEC, représentée par son président et son directeur général ;

le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, représenté par son président, son vice-président et son directeur général ;

l’Unédic, représenté par son président, son vice-président et son directeur général ;
et

Pôle emploi, représenté par le président de son conseil d'administration et son directeur général,

Vu l’article L. 6341-1 du code du travail,

Vu la convention-cadre conclue entre l’Etat et le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels signée le 15 mars 2010,

Vu l’accord du 15 avril 2010 portant sur le financement exceptionnel du plan « rebond pour l’emploi », conclu entre l’Etat et les partenaires sociaux,

Vu l’accord national interprofessionnel du 19 mai 2010 sur la gestion sociale des conséquences de la crise économique sur l’emploi,
Vu le décret n° 2010-575 du 31 mai 2010 instituant des mesures exceptionnelles pour l’accompagnement des demandeurs d’emploi ayant épuisé leurs droits à l’allocation d’assurance chômage ;

Vu la délibération du conseil d’administration de l’APEC en date du ……….,

Vu la délibération du conseil d’administration du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels en date du 8 juillet 2010,

Vu la délibération du conseil d’administration de Pôle emploi en date du 9 juillet 2010,

Vu la délibération du bureau de l’Unédic en date du 21 juillet 2010,

Il est convenu ce qui suit :
article 1 : Objet de la convention
La présente convention a pour objet de définir, entre l’APEC, le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, l’Unédic, et Pôle emploi, les modalités de financement et de mise en œuvre des actions de formation et d’accompagnement renforcé mentionnées à l’article 3 du décret 2010-575 du 31 mai 2010, conformément aux dispositions de l’accord du 15 avril 2010 entre l’Etat et les partenaires sociaux.  
article 2 - Champ d’application

2.1 Publics

Sont éligibles aux  actions de formation et d’accompagnement renforcé visées par la présente convention les demandeurs d’emploi immédiatement disponibles et n’exerçant aucune activité professionnelle, dans les conditions prévues par le décret 2010-575 du 31 mai 2010.
2.2 Formations éligibles

Parmi les mesures actives qui peuvent être proposées aux demandeurs d’emploi en fin de droits aux allocations d’assurance chômage, doivent être notamment proposées, soit des formations alternant les périodes en entreprise et en centre de formation, soit des formations de remise à niveau pour les savoirs et compétences de base. Elles doivent permettre de redynamiser la recherche d’emploi de ceux qui s’engageront volontairement dans cette démarche et de répondre à un besoin identifié du marché du travail.
Ces formations, en sécurisant le parcours des bénéficiaires, permettront à ces derniers de bénéficier d’une rémunération, soit dans le cadre de contrats en alternance, soit au titre de la rémunération de stagiaire de la formation professionnelle prévue par le code du travail.

2.2.1 Actions de formation
L’APEC, le FPSPP et l’Unédic conviennent par la présente convention de mobiliser leurs ressources dans les conditions décrites à l’article 3 ci-après au profit des bénéficiaires.

Ces moyens viennent en complément de ceux déjà dégagés au profit de 25 000 demandeurs d’emploi en fin de droits pour la prise en charge des coûts pédagogiques, la rémunération des stagiaires et la prise en charge des frais annexes, par Pôle emploi, dans le cadre de ses aides au développement des compétences, et par l’Etat dans le cadre du « contrat accompagnement-formation » financé au titre du volet « emploi des jeunes » du Plan de relance de l’économie,
En complément de ces premières interventions, des actions de formation, financées par le Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels seront offertes à 40 000 bénéficiaires, conformément aux orientations suivantes :
· 15 000 formations dites « acquisition de socles de compétences » composées pour moitié de modules courts de formation (70 heures) et pour moitié de modules de longue durée (350 heures) (descriptif joint en annexe 1) ;

· 20 000 formations, d’une durée moyenne de 350 heures sur des métiers en tension (notamment dans les domaines transport, logistique, BTP, commerce, information / communication, services à la personne, services aux collectivités) dont la liste, fixée par arrêté du préfet de région au vu des statistiques d’offres et de demandes d’emploi de Pôle emploi, sera actualisée si nécessaire après consultation des instances paritaires régionales ;
· 5 000 actions de pré qualification.
Enfin, 7 000 actions de formation seront financées par l’APEC au profit de cadres en fin de droits, portant notamment sur l’acquisition de compétences transverses.

Peuvent être ainsi financées au travers de la présente convention :

· les actions de formation préalables au recrutement (AFPR)
 et la « préparation opérationnelle à l’emploi » visée aux articles L. 6326-1 et -2 du code du travail,
· les actions de formations conventionnées (AFC)
,

· les aides individuelles à la formation (AIF)
,

· le dispositif prévu à l’article 115 de l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009 sur le développement de la formation tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels.

Ces actions de formation sont prescrites par les conseillers de Pôle emploi et ses cotraitants dans le cadre des entretiens d’actualisation du projet personnalisé d’accès à l’emploi (PPAE) réalisés dans les conditions définies l’article L. 5411-6-1 du code du travail.
Leur prescription devra être réalisée au plus tard le 31 décembre 2010 pour donner lieu à financement dans le cadre de la présente convention.

2.2.2 Actions de professionnalisation

Répondant à la politique générale de développement des contrats en alternance, les bénéficiaires pourront se voir proposer 5 000 contrats de professionnalisation dont le coût de la formation sera pris en charge par les organismes paritaires collecteurs agréés (OPCA), sur financement du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.
2.2.3 Rémunération des stagiaires

La rémunération servie, dans les conditions prévues par l’article L. 6341-7 du code du travail, aux bénéficiaires des actions de formation financées par le FPSPP et l’APEC est prise en charge par l’Unédic.

L’Unédic prend également en charge les frais de transport, de repas et d’hébergement des stagiaires dans les conditions définies à l’annexe 2.
2.3 Accompagnements renforcés éligibles

L’APEC participe à la prise en charge financière du coût de l’accompagnement renforcé de 15 000 cadres demandeurs d’emploi en fin de droits à hauteur de 25 M€ selon les dispositions de l’article 3.2 ci-dessous.

Ces demandeurs d’emploi cadres pourront bénéficier d’un accompagnement renforcé assuré, soit par l’APEC lorsque la personne est déjà inscrite dans un parcours de cotraitance, soit par Pôle emploi à travers la prestation « Trajectoire Emploi».
La prescription de ces actions devra être réalisée au plus tard le 31 décembre 2010 pour donner lieu à financement dans le cadre de la présente convention.

article 3 : Contributions financières
Les parties signataires s’engagent à assurer le financement des mesures décrites à l’article 2 sur les exercices 2010, 2011 et 2012 dans les conditions définies ci-après :

3.1 Formations

3.1.1 Prise en charge des frais pédagogiques

Au delà des actions de formation déjà prises en charge par Pôle emploi et l’Etat, la prise en charge des frais pédagogiques des actions de formation visées à l’article 2.2.1 ci-dessus est assurée par  :

· l’APEC pour les cadres à concurrence d’une enveloppe maximale de 25 millions d’euros

· le FPSPP à concurrence d’une enveloppe maximale de 133 millions d’euros, dont la ventilation est déterminée dans un budget prévisionnel qui fait l’objet d’une annexe 3 à la présente convention
3.1.2 Prise en charge de la rémunération et des frais associés à la formation

La prise en charge de la rémunération et des frais de transport, de repas et d’hébergement est assurée par l’Unédic à concurrence d’une enveloppe maximale de 176 millions d’euros.
3.2 Accompagnement renforcé des cadres

La prise en charge des frais inhérents à l’accompagnement renforcé des cadres est assurée par l’APEC à concurrence d’une enveloppe maximale de 25 millions d’euros. :
· pour les cadres qu’elle accompagne dans le cadre de la co-traitance pour un budget évalué à 7 M€
· et pour les cadres pris en charge dans le cadre de la prestation « Trajectoire Emploi» par les opérateurs de Pôle emploi, sur la base d’un coût unitaire de 1 661 €, à concurrence de 18 M€.

Article 4 : Mise à disposition des credits et justification des depenses
Pour garantir une mise en œuvre rapide des actions mentionnées à l’article 2 ci-dessus, les dépenses seront engagées par Pôle dès la mise à disposition des premières lignes de crédits.

Les dépenses seront justifiées a posteriori par la mise à disposition d’états nominatifs annexés aux demandes d’avances ultérieures, établies sur un rythme semestriel.

Des demandes d’avances intermédiaires, dûment justifiées, pourront néanmoins être adressées aux financeurs par Pôle emploi s’il apparaissait que les crédits disponibles ne permettent pas de couvrir le montant des aides à payer.

4.1 – Premières demandes d’avances

Dès signature de la présente convention, Pôle emploi adressera à l’APEC, au FPSPP et à l’Unédic, une première demande d’avance représentant 20 % des lignes de crédits par eux affectées au financement des mesures, accompagné d’un état programmatif des mesures financées.

Leur règlement devra être réalisé par l’APEC, le FPSPP et l’Unédic dans les 15 jours suivants sur le compte ouvert par Pôle emploi dans les livres de Calyon dont les coordonnées sont les suivantes :
31489-00010-00243517045-47.

4.2 – Demandes d’avances ultérieures

Les demandes d’avances ultérieures seront établies pour le 20 du mois en janvier et juillet 2011, puis aux mêmes échéances les années suivantes, jusqu’à clôture du dispositif.

Elles feront apparaître :

4.2.1 Pour l’APEC (cf. annexe 4)
· le rappel des prévisions de dépenses pour le semestre précédent

· le montant des dépenses effectivement engagées au cours du semestre précédent :
· au titre des actions de formation (frais pédagogiques uniquement)

· au titre des prestations d’accompagnement renforcé « Trajectoire emploi »

· le montant des récupérations et régularisations effectuées au cours du semestre précédent :
· au titre des actions de formation (frais pédagogiques uniquement)

· au titre des prestations d’accompagnement renforcé « Trajectoire emploi »

· les prévisions de dépenses du semestre suivant, sur la base des prescriptions réalisées par  Pôle emploi

· le montant de l’avance demandée pour les dépenses du semestre suivant et régularisant le semestre précédent
· pour information, le récapitulatif des demandes d’avances de Pôle emploi et des paiements effectués par l’APEC depuis le début de la mise en œuvre du dispositif.

A cette demande d’avance, seront joints des états justificatifs des dépenses réalisées au cours du semestre précédent conformes à ceux décrit dans l’annexe 4 bis.

4.2.2 Pour le FPSPP (cf. annexe 5)
· le rappel des prévisions de dépenses pour le semestre précédent

· le montant des dépenses effectivement engagées au cours du semestre précédent au titre des formations financées par le FPSPP
· le montant des récupérations et régularisations effectuées au cours du semestre précédent
· les prévisions de dépenses du semestre suivant, sur la base des prescriptions réalisées par Pôle emploi

· le montant de l’avance demandée pour les dépenses du semestre suivant et régularisant le semestre précédent
· pour information, le récapitulatif des demandes d’avances de Pôle emploi et des paiements effectués par le FPSPP depuis le début de la mise en œuvre du dispositif.

A cette demande d’avance, seront joints des états justificatifs des dépenses réalisées au cours du semestre précédent conformes à ceux décrit dans l’annexe 5 bis.

4.2.3 Pour l’Unédic (cf. annexe 6)
· le rappel des prévisions de dépenses pour le semestre précédent

· le montant des paiements effectués au cours du semestre précédent :

· au titre de la rémunération
· au titre des frais annexes (transport, repas et hébergement)
· le montant des récupérations et régularisations effectuées au cours du semestre précédent, comprenant le retour des titres impayés et les indus récupérés :
· au titre de la rémunération
· au titre des frais annexes (transport, repas et hébergement)
· les prévisions de paiements du semestre suivant, sur la base des prévisions financières de Pôle emploi

· le montant de l’avance demandée pour les paiements du semestre suivant et régularisant le semestre précédent
· pour information, le récapitulatif des demandes d’avances de Pôle emploi et des paiements effectués par l’Unédic depuis le début de la mise en œuvre du dispositif.

A cette demande d’avance, seront joints des états justificatifs des dépenses réalisées au cours du semestre précédent conformes à ceux décrit dans l’annexe 6 bis.

4.3 – Mise à disposition des fonds
Le règlement des demandes d’avances devra être réalisé dans les 15 jours suivant leur réception sur le compte   ouvert   par   Pôle emploi  dans  les  livres  de  Calyon  dont  les coordonnées  sont  les  suivantes :  31489-00010-00243517045-47.

4.4 – Récupération des indus

En cas de constatation de sommes indûment versées, Pôle emploi procède à leur recouvrement amiable et forcé. Les sommes recouvrées sont restituées aux financeurs en fonction de la nature des sommes ayant donné lieu aux indus.

Article 5: Imputation budgétaire

Les dépenses techniques résultant de l’application de la présente convention sont retracées à la section 5 du budget de Pôle emploi.
Pôle emploi doit être en mesure de justifier la conformité des paiements effectués aux décisions prises.

Pôle emploi s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’APEC, le FPSPP et l’Unédic de la réalisation de la mission qui lui est confiée par la présente convention, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile.

Article 6 : Suivi de la mise en oeuvre de la convention

Un comité de suivi est instauré pour la durée de mise en œuvre du plan « Rebond pour l’emploi ».
Il est constitué des représentants de l’Etat et des parties signataires.

Il se réunit au moins chaque trimestre ou à la demande de l’une des parties signataires pour examiner :
· l’avancée du plan d’action,

· les données physico financières de suivi du dispositif,

· les éventuelles difficultés identifiées dans l’application de la présente convention.
Dès que le montant des dépenses engagées atteindra 80 % de l’une ou l’autre des lignes de crédits mentionnées à l’article 3 de la présente convention, Pôle emploi s’engage par ailleurs à en informer la partie signataire concernée.

Article 7 : Suivi statistique et financier

Pôle emploi élabore et communique les renseignements statistiques et financiers dans les conditions prévues par l’annexe 7 de la présente convention.

Ces renseignements statistiques et financiers sont communiqués à l’Etat, à l’APEC, au FPSPP et à l’Unédic.

Article 8 : durée de la convention

La présente convention est conclue pour la durée du plan « rebond pour l’emploi ». 

Les parties pourront modifier la convention à tout moment d'un commun accord. La dénonciation de la convention par l’une ou l’autre des parties ne pourra avoir d’effet qu’à l’expiration d’un délai de trois mois à compter de sa notification aux autres parties par lettre recommandée avec accusé de réception.

Fait à Paris, en 5 exemplaires, le 

	Pour l’APEC

	Le président du conseil d'administration




	Pour le fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels

	Le président


	Le vice-président




	Pour l’Unédic

	Le président


	Le vice-président




	Pour Pôle emploi

	Le président du conseil d'administration


	Le directeur général




ANNEXE 1

Descriptif des actions de formation

« Acquisition de socles de compétences »

ANNEXE 2

Modalités de prise en charge

des frais associés aux actions de formation
1. Frais de déplacement

La prise en charge des frais de déplacement intervient lorsque la formation se déroule à plus de 60 km aller-retour du lieu de résidence du demandeur d’emploi. Le conseiller définit précisément le kilométrage (en se reportant au site "via-michelin.fr" - sélection du « type d’itinéraire » le « plus court ») dans le formulaire de demande.

L’aide est égale au nombre de kilomètres aller-retour défini par le conseiller multiplié par 0,20 €, multiplié par le nombre de déplacements aller-retour au cours de la période de formation (maximum un aller-retour par jour de formation). L’aide au déplacement n’est attribuée que sur la base des kilomètres parcourus au-delà de 60 km aller/retour comme cela est stipulé dans le formulaire de demande.
Dans les départements d’outre mer, la prise en charge des frais de déplacement intervient lorsque la formation se déroule à plus de 20 km aller-retour du lieu de résidence du demandeur d’emploi et l’aide aux déplacements n’est attribuée que sur la base des kilomètres parcourus au-delà de 20 km aller/retour.

Aucun justificatif n’est à présenter dans ce cas par le stagiaire.

2. Frais de repas

La prise en charge correspond à un montant forfaitaire fixé à 6 € par journée complète de formation c'est-à-dire se déroulant pour partie le matin et pour partie l’après-midi. Ce montant forfaitaire peut être attribué même si la formation se déroule à moins de 60 kilomètres aller-retour du lieu de résidence du demandeur d’emploi. Aucun justificatif n’est à présenter par le stagiaire.

Cette prise en charge ne peut intervenir si le repas est déjà pris en charge par l’organisme de formation ou un autre organisme.

2.3. Hébergement

La prise en charge intervient lorsque la formation se déroule à plus de 60 km aller-retour du lieu de résidence du demandeur d’emploi. Elle correspond, dans la limite des frais engagés, à 30 € par nuitée, sous réserve de la fourniture de justificatifs par le stagiaire (facture d’hôtel acquittée) au plus tard six mois suivant la dernière nuitée au titre de laquelle l’aide est demandée.

L’indemnité pour frais d’hébergement ne peut être accordée lorsqu’une prise en charge des frais de déplacement quotidiens au titre de la même période a eu lieu.

2.4. Plafond de prise en charge des frais de déplacement, de repas et d’hébergement

Au total, le remboursement de l'ensemble des frais de déplacement, de repas et d'hébergement ne peut excéder 665 € TTC par mois et 2 500 € TTC pour toute la durée de la formation.
ANNEXE 3
Ventilation des crédits FPSPP
A fournir par le FPSPP 

ANNEXE 4
Modèle de demande d’avance APEC
Demande d’avance du 20 / .. / ..

pour les paiements du .... semestre 20nn

	1.
Rappel de la prévision de paiements pour le semestre échu (S – 1) :
sous-total 1 :


	

	2.
Paiements réalisés au cours du semestre échu (S – 1) :

2.1.
au titre des actions de formation (coûts pédagogiques)
2.2.
au titre de l’accompagnement renforcé (prestations « Trajectoire emploi »)
sous-total 2 :


	

	3.
Récupérations et régularisations effectuées au cours du semestre échu (S – 1) :

3.1.
au titre des actions de formation (coûts pédagogiques)
3.2.
au titre de l’accompagnement renforcé (prestations « Trajectoire emploi »)
sous-total 3 :


	

	4.
Solde du semestre échu (S – 1) :

sous-total 4 = 1 - 2 + 3


	

	5.
Prévisions de paiements du semestre suivant (S + 1) :

sous-total 5 :


	

	6.
Avance à verser à Pôle emploi au dernier jour ouvré du mois pour couvrir les paiements du semestre suivant (S + 1)

sous-total 6 = 5 - 4


	

	7. Récapitulatif, depuis le début du dispositif :
7.1.
des demandes d’avances de Pôle emploi :

7.2
des paiements réalisés par l’APEC
	


ANNEXE 4 Bis

Etat justificatifs des dépenses engagées pour l’APEC

Le ... / ... / ...
Pôle emploi

à

APEC
.... Semestre 20...
Dépenses réalisées pour les demandeurs d’emploi Cadres au titre du Plan de « Rebond pour l’emploi »

Etat de Suivi Financier
	Départements
	Au titre de la formation (frais pédagogiques)
	Au titre de l’accompagnement renforcé
	Total

	
	Montants payés
	Montants récupérés
	Montants payés
	Montants récupérés
	

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	


Etat de paiement nominatif

	N° d’ordre
	Département
	N° Identifiant
	NNI
	Nom prénom
	Montant payé
au titre de la formation
	Montant payé au titre de l’accompagnement renforcé « Trajectoire emploi »

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 5

Modèle de demande d’avance FPSPP
Demande d’avance du 20 / .. / ..

pour les paiements du .... semestre 20nn

	1.
Rappel de la prévision de paiements pour le semestre échu (S – 1) :
sous-total 1 :


	

	2.
Paiements réalisés au cours du semestre échu (S – 1) :
sous-total 2 :


	

	3.
Récupérations et régularisations effectuées au cours du semestre échu (S – 1) :

sous-total 3 :


	

	4.
Solde du semestre échu (S – 1) :

sous-total 4 = 1 - 2 + 3


	

	5.
Prévisions de paiements du semestre suivant (S + 1) :

sous-total 5 :


	

	6.
Avance à verser à Pôle emploi au dernier jour ouvré du mois pour couvrir les paiements du semestre suivant (S + 1)

sous-total 6 = 5 - 4


	

	7.
Récapitulatif, depuis le début du dispositif :
7.1.
des demandes d’avances de Pôle emploi :

7.2
des paiements réalisés par le FPSPP
	


ANNEXE 5 Bis

Etat justificatifs des dépenses engagées pour le FPSPP

Le 

Pôle emploi

à

FPSPP
.... Semestre 20nn
Dépenses réalisées pour les demandeurs d’emploi en formation dans le cadre du Plan de « Rebond pour l’emploi »

Etat de Suivi Financier
	Départements
	Au titre de la formation (frais pédagogiques)
	Total

	
	Montants payés
	Montants récupérés
	

	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


Etat de paiement nominatif

	N° d’ordre
	Département
	N° Identifiant
	NNI
	Nom prénom
	Montant payé
au titre des frais pédagogiques

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	


ANNEXE 6

Modèle de demande d’avance Unédic
Demande d’avance du 20 / .. / ..

Demande d’avance pour les paiements du ..... semestre 20nn
	1.
Rappel de la prévision de paiements (m - 1) :

sous-total 1 :


	

	2.
Paiement effectué au cours du semestre échu (S – 1) :

2.1.
Allocations brutes

2.2.
Cotisations sociales

sous-total 2 :


	

	3.
Récupérations et régularisations au cours du semestre échu (S – 1) :

3.1.
Indus récupérés

3.2.
Titres impayés

sous-total 3 :


	

	4.
Solde du semestre échu (S – 1) :

sous-total 4 = 1 - 2 + 3


	

	5.
Prévisions de paiements pour le semestre suivant (S + 1) :

sous-total 5 :


	

	6.
Avance à verser à Pôle emploi au dernier jour ouvré du mois pour couvrir les paiements du semestre suivant (S + 1)

sous-total 6 = 5 - 4


	

	7.
Récapitulatif, depuis le début du dispositif :
7.1.
des demandes d’avances de Pôle emploi :

7.2
des paiements réalisés par l’Unédic
	


ANNEXE 6 Bis

Etat justificatifs des dépenses engagées pour l’Unédic

Le 

Pôle emploi

à

Unédic
.... Semestre 20nn
Dépenses réalisées pour les demandeurs d’emploi en formation dans le cadre du Plan de « Rebond pour l’emploi »
Etat de Suivi Financier
	Départements
	Allocations versées
	Titres impayés
	Indus récupérés
	Cotisations sociales
	Total

	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	


Etat de paiement nominatif

	N° d’ordre
	Département
	N° Identifiant
	NNI
	Nom prénom
	Montant payé au titre de la

rémunération de stagiaire de la FP
	Montant payé au titre

des frais annexes à la formation

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 7
Suivi statistique et financier

Pôle emploi transmettra au fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels, à l’Unédic, à l’APEC et à la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle, les données suivantes :

1 le nombre de courriers émis pour proposer les mesures du Plan de « Rebond pour l’emploi »
2 le dénombrement des demandeurs d’emploi éligibles au Plan de « Rebond pour l’emploi »

· dont avec droit à l’aide exceptionnelle

· dont sans droit à l’aide exceptionnelle (ressources supérieures au plafond)

3 le nombre de demandeurs d’emploi éligibles au Plan de « Rebond pour l’emploi » reçus en entretiens

4 le dénombrement des mesures actives proposées

· dont prescription d’une action de formation

· dont prescription d’un accompagnement renforcé (DE cadres)

· dont proposition d’un contrat aidé dans le secteur non marchant (CUI-CAE)

· dont proposition d’un emploi dans le secteur marchand (dont CUI-CIE)

5 les entrées et bénéficiaires fin de mois cumulés des demandeurs d’emploi en contrats aidés du secteur non marchand

6 les entrées et bénéficiaires fin de mois cumulés des demandeurs d’emploi en formation rémunérée
7 les caractéristiques socioprofessionnelles des bénéficiaires des formations détaillées par financeurs  (âge, sexe, niveau de qualification, département de résidence)

8 les caractéristiques des formations suivies par les bénéficiaires détaillées par financeurs (type et domaine de formation, durée des formations, détail par tranches d’âge, niveau de qualification)

9 les données physico-financières, fournies sur un rythme trimestriel (le 20 du mois suivant le trimestre civil échu à compter de 2010) et par financeurs, relatives aux aides versées au titre de :

· la formation (coûts pédagogiques)

· la rémunération (durée de versement, flux entrée / sortie)

· la prise en charge des frais engagés par les stagiaires pour le suivi des formations.

10 Les retours à l’emploi à l’issue des différentes mesures, ventilées par motif.
Les indicateurs mentionnés aux rubriques 1 à 6 ci-dessus seront communiqués sur un rythme mensuel.

Les indicateurs mentionnés aux rubriques 7 à 10 seront communiqués sur un rythme trimestriel à compter d’octobre 2010.
� Délibération n° 2008-04 du 19 décembre 2008 (Bulletin Officiel n° 2008-1) modifiée par délibération n° 2009-29 du 30/04/09 (BO n° 2009-37)


� Délibération n° 2008-04 du 19 décembre 2008 (BO n° 2008-1)


� Délibération n° 2010-18 du 16 avril 2010 (BO n° 2010-32)
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